tUlTOTEKS  REPRESINTANS^ 

Avant  dé  continuer  la  difcufllon  flir  le  projet  de  té^ 
folution  qui  vorus  eft  préfenté  , je  crcris  devoir  vous  foumettrë 
quelques  réflexions,  non-feulement  fur  la  forme  d urgence 
que  ion  vous  propofe  pour  un  objet  de  cette  iir  rtancea 
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mais,  encore  fur  l’abus  général  que  Ton  fait  de  cctre  formule 
dans  la  difcuflion  d’une  foule  de  queftions  qui,  comme 
celle-ci,  tiennent  d’aulli  près  à la  tranquillité,  à la  sûreté  de 
la  République  , 6c  au 'maintien  de  la  Conftitution. 

Si  vous  vouiez  mettre  de  la  décence  6c  de  la  maturité 
dans  vos  délibérations  , de  la  fagelfe  dars  votre  légilla- 
tion,  6c  fur- tout  vous  conformer  aux  difpofitions  de  laéte 
conftituiionnel,  il  effc  temps  de  vous  garantir  de  ces  formes 
précipitées  qui  fe  reffentent  trop  du  fyftême  de  la  légiflation 
révolutionnaire  , pour  que  nous  n’ayons  pas  a en  redouter 
les  mêmes  réfultats.  Si  naguère  le  falut  public,  la  patrie  en 
danger,  la  liberté  menacée  étoient  les  motifs  bannaux  de 
ces  difpofitipns  légiflatives  qui  ne  peuvent  plus  fupporter 
le  regard  de  la  froide  raifon,  6c  que  les  principes  repouf- 
fent aujourd’hui,  l’humanité,  la  juftice  font  les  taiifmans  à 
l’ordre  du  jour. 

C’eft  en  leur  nom  que  l’on  vous  commande  ( avec  de 
meilleures  intentions  fans  doute  ) une  précipitation  qui 
pourroit  bien  ne  biffer  encore  à ceux  qui  nous  fuivront  dans 
la  carrière  Îégiflative , qu’un  réfultat  informe  qui  fera  fournis 
à une  nouvelle  critique. 

Nous  pourrions  éviter  tous  ces  abus  ft , bien  pénétrés  de 
Fefprit  de  la  Conftitution , nous  en  fuivions  les  difpofitions 
avec  la  plus  fcrupuleufe  exaétitude  ; nous  en  avons  tous  la 
volonté,  6c  je  ne  fais  cependant  par  quelle  fatalité  il  arrive 
que  chaque  jour  nous  la  violions  dans  quelques-uns  de  fes 
points.  Ne  diroit-on  pas,  à la  légèreté  avec  laquelle  nous 
adoptons  les  formes  d’urgence,  que  cette  difcufîion  eft  le 
mode  habituel  preferit  par  la  Conftitution,  6c  que  la  formule 
des  trois  leétures  ne  doit  être  admife  que  dans  dés  circonf- 
tances  extraordinaires?  car  il  eft  de  fait,  que  fur  cent  projets 
de  réfolution  qui  vous  font  préfentés,  il  en  eft  à peine  deux 
ou  trois  que  l’on  foumet  aux  trois  lectures  ; 6c  cependant  la 
Conftitution  exige  le  eontraire.  Vous  voyez,  par  fes  difpo- 
fitîons , que  la  Conftitution  a oppofé  de  fages  lenteurs  à ceux 
qui  voudroient  encore  révolutionner  la  légiflation. 
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Elle  a prévu  que  fi , dans  le  nombre  des  légiflateurS , il 
pouvoit  s’en  trouver  quelques  uns  doués  d’un  efprit  affez 
agile  pour  faifir  au  premier  coup-d’œil  les  queftions  les  plus 
difficiles  8c  les  plus  importantes,  il  pouvoit  en  exifter  auffi  un 
grand  nombre  qui,  non  moins  raifonnables  Sc  ihpins  fages 
que  ceux-ci , avoient  befoin  de  la  réflexion  8c  du  temps  pour 
affeoir  leur  détermination. 

La  Conftitution  a voulu  prémunir  le  législateur  contre  le 
defpotifme  même  de  l’éloquence,  8c  n’affujettir  Ton  jugement 
qu’à  l’empire  de  la  raifon.  Elle  a voulu  nous  préferver  de  ces 
mouvemens  d’enthoufiafme,  qui  enlèvent  des  mefures  légis- 
latives plutôt  par  la  féduélion  que  par  la  convi&ion,  8c 
retirer  ainfi  une  influence  dangereufe  à un  petit  nombre  d’hom- 
mes qui , avec  de  grands  moyens  oratoires , frappent  l’efprit 
d’une  grande  afiemblée  , fans  effayer  même  d’ébranler  fa 
raifon.  Ces  difpofitions  tutélaires,  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  les  ravir  à ceux  qui  les  réclament,  fu fient- ils  en  minorité j 
8c  fi,  comme  je  ne  peux  en  douter,  nous  voulons  tous  que 
le  flambeau  feul  de  la  raifon  nous  éclaire  -,  fi  nous  voulons 
écarter  de  nos  difeuffions  toute  efpèce  de  prévention  > fi  nous 
voulons  prouver  au  peuple  français  que  nous  fommes  dignes 
de  le  repréfenter,  8c  que  l’efprit  de  parti  ne  dirige  pas  nos 
délibérations;  fi  nous  voulons  prouver  par  le  fait,  autant 
que  par  Sa  déclaration  de  notre  volonté , qu’il  n’eft  pas  dans 
notre  intention  d’arracher  des  mefures  qu’une  partie  de  cette 
àffemblée regarde  comme  dangereufes  8c  inconflitutionnelles  ; 
fi  nous  voulons  lui  donner  le  temps  de  revenir  fur  fon  er- 
reur, 8c  la  convaincre  parla  feule  force  du  raifonnementj 
fi  nous  voulons  écarter  des  préventions  funeftes , des  divifions: 
que  nos  ennemis  communs  s’efforcent  d’exciter  dans  cette 
enceinte  ; fi  nous  voulons  enfin  rappeler  8c  ranimer  parmi 
nous  cette  confiance  qui  feroit  leur  défefpoir,  8c  centuple- 
roit  nos  forces  ; hâtons-nous  de  mettre  un  frein  à cette  pré- 
cipitation qui  , loin  d’ajouter  au  caraétère  de  juftice  de  notre 
légiflaîion  , lui  laide  au  contraire  cette  empreinte  fâcheufe 
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^irréflexion  qui  ne  peut  lui  concilier  entièrement  le  refpeéf 
ôc  la  foumiflïon  que  Ton  doit  aux  lois.  V 

Ces  obfervations  nïe  font  diélées  par  le  deflr.  que  j’éprouve 
de  voir  régner  ici  cette  heureufe  harmonie  qui  préfageroit 
les  deftinées  de  la  République  j par  l’amour  de  l’ordre  8c  des 
lois,  8c  aufll  par  ces  principes  de  juftice,  8c  d’humanité, 

, d’autant  mieux  entendus  qu’ils  font  appliqués  avec  calme  8c 
réflexion  : je  fbuhaite  qu  elles  aient  fait  quelque  impieflion  fur 
vous*,  &,  dans  tous  les  cas,  j’efpère  qu’elles  ne  feront  pas 
perdues  pour  le-Confeil  des  Anciens,  gardien  né  des  formes 
eonftitutionnelles , 8c  qui  nous  a déjà  donné  des  exemples 
allez  frappans  de  la  fidélité  &c  de  la  févéïité  avec  laquelle 
-fl  remplit  cette  honorable  'fonction. 

Je  demande  en  confequence.  le  renvoi  à la  commifllon 
que  vous  avez  chargée  d’examiner  votre  réglement,  de  lapro- 
pofition  que  je  fais  d’y  ajouter  des  difpofltions  pour  régler 
Jes  circonftances  dans  lefquelles  il , fera  permis  d’adopter  les 
formes  d’urgence-,  <k  fur  la  queftion  particulière  qui  nous 
occupe  , je  demande  que  la  difeuflion  ,qui  a lieu,  foit 
regardée  comme  une  première  leélure. 

Après  ce  préambule  fur  la  forme  de  la  difeuflion  , je  me 
livre  à l’examen  du  fond  de  la  queftion. 

Vous  avez  chargé  une  commiflion  de  vous  préfenter  un 
yapport  fur  la  réclamation  de  plufieurs  citoyens  des  dépar- 
temens  des  Haut  8c  Bas-Rhin  , fe  difant  cultivateurs  ou 
ouvriers , qui  ont  été  forcés  de  quitter  leiirs  chaumières 
pour  fe  fouftraire  à la  tyrannie  d’hommes  féroces  qui  mena- 
, soient  leur  exiftence. 

Le  rapporteur  , après  vous  avoir  expofé  la  fltuation 
ïnalheureufe  de  ces  fugitifs  qui  font  forcés  d’errer  fur  une 
terre  étrangère  , ou  de  s’expofer  à la  févérité  des  lois-,  le 
rapporteur  , dis-je  , s’eft  abandonné  à la  fenftbilité  de  fon 
ççeur,  8C  à tous  ces  mouvemens  oratoires  qu’infpire  (îa  bien- 
humanité  3 pour  touçhçr  les  vôtres  en  faveur  de  ces 
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fugitifs  i quil  vous  à prëfent'és  k qu’il  regarde  lui  - même 
comme  de  malheureufes  vi&imes  de  là  terreur. 

Le  rélultat  de  Ton  difcours  eft  de  vous  propofer:  i<>.  une 
prorogation  du  [délai  qui  a été  accordé  aux  réciamans  par 
l’article  IV  de  la  loi  du  22  nivôfe  an  3 j 

20.  Une  création  de  nouvelles  exceptions  en  faveur  des 
émigrés  des  départemens  des  Haut  & Bas-Rhin. 

4 S’il  ne  s’agiffoit  que  d’exercer  un  a&e  de  juftice  & de 
bwnfaifancc  , quel  eft  celui  de  nous  qui  ne  s’emprefsât  de 
partager  les  vues  de  la  commiffion  ? Nous  vouions  tous 
iaiie  oublier  les  maux  inlëparables  d une  grande  révolution  -, 
qu’au  fiècle  de  fer  que  nous  venons  de  travérfer  , fuccèdé 
enfin  lage  d or  , &c  qu  après  une  fi  longue  tourmente,  lé 
français  puiiïe  déformais  fe  repofer  au  fein  de  la  paix  & 
fous  la  protection  de  la  juftice. 

Mais  eétte  juftice  qui  tend  une  main  fecourable  au  foible  , 
a 1 innocent  , na-t-elle  pas  aufii  fon  glaive  pour  frapper  lé 
coupable  ? Ôc  n eft- ce  pas  par  une  égale  application  de  fes 
faveurs  S c , de  fa  féveritô  , qii  elle  allure  à chaque  membre 
de  là  fociété,  & à la  fociété  en  général , protection  ôc  fu- 
reté contre  les  atteintes  du  crime  ? 

J’appliquerai  ce  principe  à la  queftion  qüi  nous  occupe, 
©£  j’examinerai  fi  îa  commifiîon  ne  s’eft  pas  trompée  lorf- 
gu  elle  a cru  vous  prélenter  une  mefuire  de  juftice  en  faveur 
de  cultivateurs  ou  d ouvriers  , qu’elle  regarde  & quelle  vous 
fepréfente  comme  d intéreftantes  victimes  de  la  terreur  ; ôe 
h je  prouve  que  les  hommes  en  faveur  defquels  on  a touché 
Votre  fenfibilî té,  ne  font  autre  chofe  que  de  véritables  émi- 
grés des  départemens  des  Haut  & Bas-Rhin,  alors  prefiës 
par  les  difpofîtions  impératives  de  l’aCte  conftitutîonnel  ,„ii 
ne  vous  reftera  plus  que  la  révérité  de  votre  devoir*  à 
remplir. 

En  effet , le  rapporteur  vous  a dit  que  ces  individus  , 
que  la  terreur  a forcés  d’abandonner  leurs  foyers , font  des 
cultivateurs , des  ouvriers  qui  fe  font  trouvés  dans  l’impofli- 
bilite  de  rentrer  dans  le  délai  preferit  par  la  loi  du  22  ni- 
Opinion  de  Guillemardth  A 3 


6 

vofè  ? foit  en  raifon  des  cbftacles  phyfîques  qui  fe  font  trouvés 
fur  leur  pafTage  , foit  en  raifon  de  fignorance  où  ils  étoient 
des  difpofidons  de  cette  loi  jufte  8c  bienfaifante.  Eh  bien  ! 
cette  auertion  eft  une  erreur  de  fait  que  je  vais  prouver , les 
lois  à la  main.  - 

Celle  du  28  frimaire  an  3 , eft  ainfî  conçue  : 

« Décrète  que  le  repréfentant  du  peuple  Bar  fe  rendra 
» dans  les  départemens  du  Haut  8c  du  Bas-Rhin  , à f effet 
» de  prendre  8c  de  tranfmettre  aux  trois  comités  des  ren- 
)>  feignemens  fur  un  grand  nombre  d’individus  qui  ont  quitté 
» ces  départemens  , 8c  qui  font  annoncés  ne  l’avoir  fait 
» que  par  une  fuite  des  vexations  qui  ont  été  exercées  par 
» Lebas  &c  Saint-Jujl . Le  comité  de  falur  public  donnera 
*>  au  repréfentant  du  peuple  Sur  des  inftru&ionsprécifes  fur 
y>  cet  objet.  » 

D’après  les  difpofitions  de  cette  loi’  qui  annonçoit  les 
vues  de  juftice  8c  de  bienfaifanre  de  la  Convenûon  natio- 
nale ? non- feulement  tous  les  fugitifs  de  ces  deux  départemens  , 
laboureurs  8c  ouvriers,  s’emprelTèrent  de  rentrer,  mais  encore 
çivec  eux  grand  nombre  d'émigrés  qui  n’avoient  pas  droit 
de  compter  fur  la  clémence  du  peuple  français^ 

Il  neft  donc  pas  exad  d’avancer  que  ceux  que  Ton  vous 
a défignés  comme  des  cultivateurs  8c  des  ouvriers  , n ont  pu 
rentrer  , ou  qu’ils  ont  ignoré  les  [difpofitions  de  la  loi.  Cç 
qui  ne  vous  laiffera  aucun  doute  à cet  égard  , c’eft  le  difpo- 
fitif  de  la  loi  du  22.  nivôfe.  Je  vais  vous  en  donner  lecture. 

« La  Convention  nationale  , apres  avoir  ententendu  fes 
5)  comités  de  falut  public  , de  fureté  générale  8c  de  légif- 
p lation , décrète  : 

Art.  Ier,  « Le  décret  du  2,8  frimaire  dernier  qui  a chargé 
5>  le  repréfentant  du  peuple  Bar  de  recueillir  des  renfeigne-r 
y mens  fur  les  émigrés  des  départemens  du  Haut  8c  du  Bas - 
>)  Rhin. , eft  rapporté. 

» IL  II  eft  enjoint  aux  accufateurs  publics  8c  aux  agens 
p nationaux  de  toute  la  République  , tous  les  peines  portées 
v>  par  la  loi  du  i^frimairp  de  i’andçuxième  contre  les  fonélionn 
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b naires  uegligens  ou  coupables,  de  pourfuivre  & faire  juger 
» lans  delais , fuivant  toute  la  rigueur  des  lois , les  émigrés 
» & prêtres  déportés  qui  auroient  ofé  rentrer  en  France.3 

» ill.  11  eft  néanmoins  accsrdé  aux  émigres  des  dépar- 
» terriens  du  Haut  & du  Bas-Rhin  qui  feraient  rentrés  en 
» France  par  l'effet  d'une  confiance  anticipée  dans  ies  ré‘ 
» fultats préfumés  du  décret  mentionné  en  l’article  premier, 
» un  délai  de  deux  décades  , & d’un  jour  en  fus  par  cinq 
» lieues  , pour  fortir  du  territoire  de  la  République.  » 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  mettre  fotis  les  yeux  le 
rapport  & la  difcuîlîon  qui  ont  précédé  cette  loi  ; vous  feriez 
bientôt  convaincus  que  non  feulement  les  laboureurs  & les 
ouvriers  étoîçnt  rentrés  en  foule  fur  le  fimple  énoncé  de  la 
loi,  du  28  frimaire , mais  encore  un  grand  nombre  d’émi- 
grés qui  ne  dévoient  pas  participer  au  bénéfice  de  cette 
cliipoliiion.  Ceft  alors  que  la  Convention  nationale  fe  vit 
lorcee  de  leur  oppofer  celle  du  22  nivôfe  , où  le  trouve 
jufttce  & clémence  en  faveur  des  véritables  victimes  de  la 
terreur  , mais  juftics  & févériié  contre  les  émigrés. 

S il  vous  reiloit  encore  quelque  doute  fur  les  facilités 
qu  ont  eues  les  laboureurs  & ouvriers  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers  ; fi  vous  éprouviez  encore  des  inquiétudes  , bien 
légitimés  fans  doute  , fur  le  fort  de  quelques  malheureux, 
qui , par  des  circonftances  que  l’on  peut  fuppofer,  n’auroient 
pu  profiter  des  délais  accordés  par  la  loi  du  22  nivôfe  , je 
pourras  vous  rafiurer  fur  cet  objet.  La  Convention  natio, 

J*  • a31"11™68  • comme  vous  fentimens  d humanité  & 
de  juftice  , avoir  partagé  cette  inquiétude  , & elle  a prévenu 
vos  vues  de  manière  à ne  vous  rien  laifTer  à defirer  à cet 
egard.  Par  une  loi  du  quatrième  jour  complémentaire  de 
fan  j , elle  accorde  un  nouveau  délai  à ces  laboureurs  & 
ouvriers  , non-feulement  pour  légitimer  la  rentrée  de  ceux 
qm  font  arrivés  après  le  délai  fixé  par  la  loi  du  22  ni- 
vole  mais  encore  pour  donner  le  temps  aux  hommes 
lunules  ou  négliger, s , de  profiter  de  fes  difnofitions 
pieniailantes  : 4 vous  remarque^  qu’il  seft  écoulé  huit  mois 
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entre  la  loi  du  22  nivôfe  & celle  do  quatrième  jour  Com- 
plémentaire , vous  acquerrez  la  certitude  que  ceux-là  feuls 
n'ont  pas  profité  de  ces  délais  multipliés,  qui  navoient  pas 
le  droit  de  s’appliquer  les  dilpofitions  de  ces  lois.  Et  ce- 
pendant la  commifiîon  croit  devoir  vous  propofer  de  nou- 
veaux délais.  Je  crois  déjà  avoir  démontré  que  cette  melure 
eft  fans  objet  , puifque  les  laboureurs  & leurs  ouvriers  étoient 
dans  leurs  foyers  , même  avant  la  loi  du  22  nivôfe  : mais 
je  vais  affayer  de  yous  prouver  que  cette  prorogation  eft 
incpnftitutioUnelle. 

Qu’eft  - ce  qu’une  prorogation , fi  ce  n’eft  une  nouvelle 
a&ion  donnée  aux  difpofitions  d’une  loi  qui  ne  doit  plus  en 
avoir  ? C’eft  rendre  la  vie  à un  corps  qui  eft  arrivé  naturel- 
lement à la  celfation  de  fon  exiftence  ; & en  fait  de  légifla- 
tion  fur  les  émigrés , la  Conftitution  vous  accorde-t  elle  cette 
faculté  régénératrice  ? 

Lifons  l’article  3 yo.  « La  nation  françaife  déclare  qu’en 
))  aucun  cas  elle  lie  foufFnra  le  retour  des  Français  qui  , 
» ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet  1789  , ne 
» font  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  ren- 
» dites  contre  les  émigrés  , & elle  interdit  au  Corps  lé- 
» gifiatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  fur  ce  point.  » 

Ici  l’efprit  du  Corps  conftituant  & la  volonté  du  peuple 
français  ne  laiffent  aucune  équivoque*  Pour  repouffer  à jamais 
du  fein  de  la  patrie , des  hommes  qui  ont  appelé  fur  leur 
pays  tous  les  fléaux  dévaftateurs , le  fouverain  a interdit  au 
Corps  légiflatif  tous  les  moyens  poflîbles  de  leur  en  faciliter 
la  rentrée  : Ôc  en  eft -il  cependant  de  plus  marqué  que  celui 
que  l’on  vous  propofe  une  prorogation  ? Avez  - votls  bien 
réfléchi  aux  fuites  d’un  pareil  fyftême.,  & ne  voyez-vous  pas 
le  piège  où  il  vous  conduit  ? Votre  amour  pour  la  Répu- 
blique, votre  haine  bien  prononcée  contre  tous  fes  ennemis, 
votre  attachement  à la  Conftitution  me  raflùrent  fur  votre 
détermination  ; elle  fera  conforme  aux  principes , à l’intérêt 
&;  au  falut  de  l’Êtat:  vous  fentirez  que  s'il  eft  pofiible  aujour- 
d’hui de  vous  faire  admettre  $ contre  l’efprit  de  la  Conftitution, 
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une  prorogation  d’une- loi  fur  les  émigrés,  dans  ûne  occafion 
qui  vous  eft  prefentee  fous  un  point  de  vue  fufceptible  d’en- 
trainer  votre  fenfibilite,  déniai n,  peut-être  , on  vous  fera  des 
propoli  lions  d un  nouveau  genre  à te  lu  jet.  Par  exemple, 
il  a ete  accordé  a tous  les  émigrés  un  délai  pour  rentrer  en 
France  : eh  bien  î lî  vous  établiflez  en  principe  que  le  Corps 
legiflatil  a le  droit  de  proroger  une  loi  qui  accorde  des  dé- 
lais dans  des  cas  particuliers  d’émigration  , qui  me  garantira 
que  Ion  n appliquera  pas  ce  principe  aux  cas  généraux  î 
>us  concevez  quel  abus  on  pourroit  faire  d’un  pareil 
fyfteme  } mais  il  ne  fuffic  pas  de  vous  en  préfenter  le  danger, 
il  faut  encore  vous  prouver  qu’il  eft  inconftitutionneî  *, 
j aurai  rempli  cette  obîigàtion  li  je  démontre  que  toute 
prorogation  de  delai  fur  cet  objet  eft  une  nouvelle  exception. 
En  effet,  la  loi  dont  il  eft  queftion  admet,  à la  vérité  , 
une  exception,  mais  en  faveur  de  ceux  qui  auront  rempli 
cette  condition  de  réclamer  dans  le  délai  qu’elle  preicrit. 
Dàns  1 état  aéfuel  des  chofes,  l’exception  ne  peut  donc  exifter 
qu’en  faveur  de  celui  qui  a réclamé  dans  ce  délai  *5  & lorfque 
1 on  vous  propofe  de  1 étendre  à celui  qui  réclameroit  aéfueîle^ 
ment,  ceft  vous  propofer  évidemment  une  nouvelle  ex- 
ception. 

Cette  exception  s eft  donc  anéantie  avec  l’expiration  du 
de  ai , & 1 on  n a pas  plus  Je  droit  d’en  réclamer  1 exercice  , 
que  de  lui  donner  une  nouvelle  çxiflence;  elle  n’exiftoit  plus 
de  fait  & de  droit  avant  la  Conftitution  : elle  eft  donc  nou- 
velle i elle  eft  inconftitutionnelle. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  que  la  prorogation  que  l’on 
vous  propofe  eft  dangereufe  , & que  n étant  autre  choie 
quune  exception  nouvelle,  elle  eft  inconftitutionnelle.  Je 
vais  aduellement  vous  démontrer  .que  la  majeure  partie  des 
dilpofitions  du  projet  de  réfolütion  qu’on  vous  préfente  , 
tendent  a vous  faire  admettre  de  nouvelles  exceptions  bien  plus 
remarquables,  & il  fera  facile  de  vous  en  convaincre  fi  vous 
coniiderez  que  la  loi  du  22  nivôfe , qui  accorde  le  délai  dont 
on  vous  •demande  la  prorogation,  n’admet  d’exception  qu’en1 


lo 

faveur  des  laboureurs  &t  ouvriers  travaillant  de  leurs  maîns. 
Je  relis  l’article  : 

« Art.  IV.  Ne  feront  pas  réputés  émigrés  les  ouvriers  Sc  la- 
» boureurs  non  ex-nobles  ou  prêtres , travaillant  habituellement 
» de  leurs  mains  aux  ateliers  , aux  fabriques  , aux  manufac- 
» tures  ou  à la  terre  , & vivant  de  leur  travail  journalier  , 
» leurs  femmes  & leurs  enfans  au-defious  de  dix-huit  ans  , 
* pourvu  qu’ils  ne  foient  fortis  du  territoire  de  la  Répu- 
» blique  que  depuis  lerpremler  mai  1790,  qu’ils  rentrent 
» en  France  avant  le  premier  germinal  prochain , & que, 
» dans  le  mois  fuivant/ils  produifent,  devant  le  directoire 
» du  diftriCt  de  leur  dernière  réfidence  , une  atteftation  de 
» huit  témoins  , certifiée  par  îe  confeil  général  de  leur  com- 
» mune  ôc  par  le  comité  révolutionnaire,  confiat-ant  la  pro- 
» fefiion  qu’ils  exerçoient  avant  leur  fortie.de  France,  ainfi 
» que  l’époque  de  cette  fortie.  » 

Or , la  commifiion,  dans  fon  article  II,  vous  propofe  de 
nouvelles  exceptions  en  faveur  de  plufieurs  autres  clafîes  de 
citoyens.  Lifons  cet  article  : 

a Art.  II.  Sont  compris  dans  la  dénomination  d’ouvriers, 
» travaillant  (de  leurs  mains)  habituellement  aux  ateliers, 
*>  aux  fabriques , aux  manufactures , 3c  vivant  de  leur  travail 
» journalier  , les  chefs  d’ atelier , fabrique  , manufaâure , im- 
» primerie  , les  marchands  & autres , exerçant  une  indujlrie 
» quelconque  , & vivant  de  fon  produit . » 

N’elt-eîîe  pas  aufîî  ridicule  qu’extraordinaire  cette  inter- 
prétation que  la  commifiion  donne  à ces  mots , ouvriers 
travaillant  de  leurs  mains  ? Eft  - il  un  feul  adminiftrateur 
qui  ait  befoin  d’une  explication  pour  favoir  ce  que  c’eft 
qu’un  ouvrier  qui  , travaillant  de  fes  mains  , vit  du  produit 
journaliier  de  fon  travail  ? Et  ne  fait-on  pas  fort  bien  qu’un 
chef  de  manufacture  , qu’un  marchand,  ne  vit  pas  plus  du 
travail  de  fes  mains  ,•  qu’un  riche  propriétaire  , qu’un  avocat , 
qu’un  médecin  ? Mais  les  difpofiiions  de  la  loi  étoient 
trop  pofitives  , l’exception  ne  portoit  évidemment  que  fur 
les  laboureurs  & les  ouvriers  \ il  falloit  bien  en  créer  de 


nouvelles  ; & Corinne  la  Conftitution  les  repoufTe  , on  la 
prefente  fous  le  nom  d interprétation.  Vous  remarquerez 
fur-tout  1?  vague  de  ces  mots  , marchands  & autres  , & 
de  ceux-ci  , exerçant  une  indujlrie  quelconque  : avec  "une 
telle  latitude  , il  feroit  difficile  d’imaginer  de  nouvelles  ex- 
ceptions. 

li  me  paraît  donc  démontré  que  la  cemmiflion  ne  fe  borne 

pas  a vous  propoler  une  prorogation  de  délai,  qui  déjà  feroic 

mconftituiionnelle  ; mais  qu’encore  elle  vous  préfente  de 
nouvelles  exceptions,  qui  font  encore  plus  particulièrement 
rejetées  par  la  Conftitution. 

Et  ceft  meme  la  le  feul  but  de  fon  projet  ; car,  comme 
tous  les  laboureurs  & ouvriers  dont  on  a légitimé  la  rentrée 
par  la  loi  du  B2  mvôfe  , étoient  dans  leurs  loyers  ',  même 
avant  la  publication  de  cette  loi  ; comme  ceux  qui  n’avoîent 
pas  profite  de  ces  difpofitions  , par  ignorance , négligence  ou 
timidité  , ont  eu  le  temps  de  la  réflexion  pendant  les  huit 
mots  d intervalle  qui  «parent  la  loi  du  22  nivôfe  & celle 
du  quatrième  jour  complémentaire  , qui  accorde  un  nouveau 
delai,  ,1  devenoit  fans  objet  de  vous  demander  une  proro- 
gation pour  eux:  mais  ce  que  l’on  vous  propofe  aujourd’hui, 
ce  font  de  nouvelles  exceptions  pour  d’autres  individus - 
exceptions  dont  on  abuferoit  fans  doute,  malgré  les  bonnes 

déf“  créèr  °n,  & ^ U C0nlHtUti0n 

Si  dans  les  fondions  du  légiflateur , il  s’en  trouve  de 
bien  douces^  a exercer  ; fi  l’humanité  eft  l’un  des  premiers 
attributs  de  fon  caraétère,  & fi  l’exercice  de  la  bienfaifance 
eft  la  recompenfe  la  plus  précieufe  de  fe  s travaux  , nous 
avons  auffi  des  devoirs  pénibles  à remplir  , g:  il  ne  nous 
eft  pas  permis  de  nous  en  affranchir. 

* lan^nT^-0”’  tr0"’^6  £“  ,es  faits  ’ W abandonnée 

* la  première  mipulfion  de  fon  cœur  : fa  tâche  étoit  auftî 

agréable  que  facile  à remplir.  Elle  vous  a touchés  par  l’afpedl 
u malheur  , gc  il  doit  en  coûter  à l’homme  fenfible1  de 
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la  vérité  , & le  refpeâ  pour  la  Conftitution , m’ont  forcé  de 
vous  rappeler  auffi  à la  févérité  de  vos  devoirs.  Je  me 

La  prorogation  du  délai , que  vous  propofe  la  commiffion , 
eft  fans  but;  elle  n’eft  autre  chofe  qu’une  nouvelle  exception: 

elle  eft  inconftituttonnelle.  j 

La  commiffion  vous  propofe  auffi  de  créer  de  nouvelles 
exceptions , Sc  cette  mefure  eft  également  inconftitutionnelle» 
; Je  demande  en  conféquenee  la  queftion  préalable  fur  fort 
projet  de  réfolution. 


/ ' . 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meffidor,  an  Vi  . 


